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LA MALBOUFFE EN BELGIQUE : IL EST TEMPS DE METTRE AU REGIME LA PUBLICITE. 

Monsieur le Ministre, 

Les chiffres belges sont alarmants. Selon Sciensano, près de 18% de la population est obèse et 
50% est en surpoids. Selon l’OCDE, entre 11 et 14% des décès annuels belges sont directement liés 
à une mauvaise alimentation. Les coûts sanitaires induits — maladies cardiaques, diabète, 
certains cancers — sont estimés à plus de 27 milliards d’euros par an1. Ce n’est pas une projection 
abstraite : c’est une charge qui pèse sur la sécurité sociale, sur les hôpitaux et sur des milliers de 
familles belges. 

Face à cette inaction, Canopea, FIAN Belgium et les co-signataires du présent courrier vous 
invitent à activer sérieusement les différents leviers d’actions vers une interdiction progressive 
de la publicité promouvant la malbouffe. 

Le piège et l’impasse de l’autorégulation 

Une prise de conscience progressive des caractéristiques négatives de la publicité commerciale 
— notamment pour la malbouffe — a contraint le secteur à réagir. Mais sa réponse est toujours la 
même : s’appuyant sur son infiltration massive dans la société et sur le poids économique qu’il 
prétend représenter, le secteur publicitaire impose ses propres solutions pour garder la main. 
L’autorégulation, à l’aide de codes divers et variés, et l’autocontrôle via des organes auto-institués, 
principalement le Jury d’éthique publicitaire, rendant des avis non contraignants : c’est le modèle 
qui s’est imposé en Belgique. 

Le Conseil supérieur de la santé est sans équivoque : les promesses et engagements de l’industrie 
alimentaire « n’offrent généralement que très peu de protection aux enfants » — c’est ce qu’il écrit 
dans son avis N°9527 d’août 2022, consacré à la réduction de l’exposition des enfants aux aliments 
malsains par le biais des médias et du marketing. L’étude juridique de FIAN Belgium va dans le 
même sens : les mesures d’autorégulation sont « souvent insuffisantes, inefficaces et ne sont pas 

 

1 FAO, " La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. Pour une transformation des systèmes 
agroalimentaires : connaître le coût véritable des aliments ", Rome, 2023, Tableau A2.1 
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appliquées ». En 2023, le Lancet publiait une étude magistrale sur les déterminants commerciaux 
de la santé. Le marketing, la publicité et le recourt à l’autorégulation y sont mentionnés comme 
responsables de la détérioration de la santé des populations. Ce constat n’est pas nouveau. Il est 
simplement ignoré. 

Un enjeu de santé publique — et d’équité sociale 

Les enfants et les adolescent·e·s sont les premières victimes. Une étude présentée au Congrès 
européen sur l’obésité en mai 2025 a démontré que cinq minutes de publicités pour la malbouffe 
suffisent à favoriser une consommation excessive de calories chez des enfants de 7 à 15 ans2.  

La dimension sociale de cet enjeu est souvent occultée. Comme le souligne le Conseil supérieur 
de la santé, « le marketing des aliments malsains vise de manière disproportionnée à atteindre les 
enfants défavorisés issus de groupes raciaux, ethniques et/ou socio-économiques particuliers, 
ce qui exacerbe les inégalités en matière de santé et de nutrition et viole le droit à la non-
discrimination ». La publicité pour la malbouffe est aussi une question de justice sociale. 

Reconnaître l’impasse et agir politiquement 

Cette stratégie consistant à prendre les devants en proposant l’autorégulation est rentable pour 
le secteur. La toute grande majorité des publicités circulent librement - ou dans un cadre auto-
évalué — tandis que leurs effets négatifs pèsent chaque jour un peu plus dans le fardeau sanitaire. 

En unissant aujourd’hui nos signatures, nous plaidons au nom de l’intérêt général pour une 
intervention ferme des autorités politiques et pour l’interdiction de la publicité pour la malbouffe. 
Cette demande est largement partagée par la population : 66% des Belges se déclarent favorables 
à une telle interdiction, selon les données de Sciensano. La légitimité démocratique est là. Le 
cadre juridique aussi. 

Comme l’identifie FIAN Belgium dans son étude, la régulation de la publicité alimentaire relève du 
niveau fédéral. Un simple Arrêté Royal suffirait pour restreindre ou interdire la publicité pour les 
produits classés D et E dans le système Nutri-Score. La Constitution belge garantit le droit à la 
santé, ce qui fonde juridiquement cette démarche. La liberté d’expression commerciale n’est pas 
absolue : elle peut être limitée pour protéger la santé publique, comme l’établit la Cour européenne 
des droits de l’homme. 

Pendant que la Belgique temporise, d’autres pays agissent 

Nos voisins du nord ont récemment décidé d’agir. Ainsi, la ville de La Haye interdit depuis 2025 la 
publicité pour les produits et services à haute teneur en carbone (véhicules thermiques et 
tourisme polluant). Depuis mai 2026, Amsterdam emboite le pas en ajoutant une interdiction pour 
les produits carnés3. 

Même élan inspirant de l’autre côté de la Manche. Depuis janvier, l’interdiction de diffuser de la 
publicité pour les aliments trop gras, trop sucrés ou trop salés à la télévision entre 5h30 et 21h00 

 
2 Emma Boyland and al., “The impact of food advertising on children's daily energy intake: does it differ by 
advertising content, format, or participant characteristics? A cross-over randomised controlled trial”, 
Appetite, Volume 223, 2026, https://doi.org/10.1016/j.appet.2026.108566. 

3 « Pour un imaginaire décarboné, Amsterdam bannit les pubs pour les énergies fossiles et la viande », We 
Demain, 10/02/2026 
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et à toute heure sur Internet est d’application4. Le gouvernement britannique estime que cette 
mesure permettra d’éviter quelque 20 000 nouveaux cas d’obésité infantile chaque année. 

Monsieur Vandenbroucke, passez à l’acte 

Les intentions affichées dans votre note de politique Santé publique 2026 vont dans le bon sens. 
Nous attendons désormais des actes de régulation à la fois plus fermes et plus concrets. 

De plus en plus d’autorités publiques agissent. Deux tiers des Belges demandent que leur pays 
agisse. La science est claire. Le droit est disponible. Il ne manque qu’une décision politique — une 
décision que le ministre fédéral de la Santé peut prendre, sans attendre un nouveau rapport, sans 
céder aux pressions des lobbys de l’industrie agroalimentaire. 

Monsieur le Ministre, un Arrêté Royal, épaulé d’un accompagnement financier et d’un suivi 
politique et administratif assurant sa mise en œuvre, suffirait. Interdire la publicité pour la 
malbouffe, c’est protéger nos enfants. C’est aussi, à terme, alléger le poids écrasant que font 
peser les maladies chroniques liées à l’alimentation sur notre système de soins de santé. Il n’y a 
plus d’excuse pour ne pas agir. La qualité de notre santé dépend de la qualité de nos lois. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, nos salutations les meilleures. 

--- Version néerlandaise ci-dessous / De Nederlandse versie staat hieronder--- 

JUNKFOOD IN BELGIË: HET IS TIJD OM DE RECLAME AAN BANDEN TE LEGGEN. 

Geachte minister, 

De Belgische cijfers zijn alarmerend. Volgens Sciensano is bijna 18% van de bevolking zwaarlijvig 
en heeft 50% overgewicht. Volgens de OESO houdt tussen 11 en 14% van de jaarlijkse sterfgevallen 
in België rechtstreeks verband met slechte voeding. De daaruit voortvloeiende 
gezondheidskosten — hartziekten, diabetes, bepaalde vormen van kanker — worden geschat op 
meer dan 27 miljard euro per jaar.5 Dit is geen abstracte prognose: het is de concrete last die op 
de sociale zekerheid, de ziekenhuizen en duizenden Belgische gezinnen drukt. 

Canopea, FIAN Belgium en alle andere ondertekenaars nodigen u daarom uit om serieus werk te 
maken van de verschillende maatregelen die kunnen leiden tot een geleidelijk verbod op reclame 
voor junkfood. 

Terwijl België treuzelt, ondernemen andere landen actie. Het Verenigd Koninkrijk bijvoorbeeld 
verbiedt sinds 5 januari 2026 reclame voor voedingsmiddelen die te vet, te zoet of te zout zijn op 
televisie vóór 21.00 uur, en volledig op het internet, ongeacht het tijdstip. De Britse regering schat 
dat deze maatregel jaarlijks zo'n 20.000 nieuwe gevallen van obesitas bij kinderen zal voorkomen. 

De valkuil en de impasse van zelfregulering 

Een groeiend bewustzijn van de negatieve aspecten van commerciële reclame — met name voor 
junkfood — de sector heeft gedwongen te reageren. Maar het antwoord is altijd hetzelfde: 
gesteund door zijn massale infiltratie in de samenleving en het economische gewicht dat hij 

 
4 « De la pub à l’assiette : le Royaume-Uni interdit la publicité sur la malbouffe », Le Soir,  04/01/2026 
5FAO, " La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. Pour une transformation des systèmes 
agroalimentaires : connaître le coût véritable des aliments ", Rome, 2023, Tableau A2.1 
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beweert te vertegenwoordigen, mag de sector zijn eigen oplossingen opleggen en de touwtjes in 
handen te houden. Zelfregulering, met behulp van diverse codes, en zelfcontrole via 

zelfbenoemde organen, voornamelijk de Jury voor Ethische Praktijken inzake reclame (JEP), die 
niet-bindende adviezen uitbrengen: dat is het model dat in België de overhand heeft gekregen. 

De Hoge Gezondheidsraad is ondubbelzinnig: de beloften en toezeggingen van de 
voedingsindustrie “bieden kinderen over het algemeen maar heel weinig bescherming”. Ze schreef 
dit in haar advies nr. 9527 van augustus 2022, gewijd aan het verminderen van de blootstelling van 
kinderen aan ongezonde voeding via de media en marketing. In 2023 publiceerde The Lancet een 
baanbrekende studie over de commerciële determinanten van gezondheid, waarin marketing, 
reclame en het gebruik van zelfregulering worden genoemd als verantwoordelijken voor de 
verslechtering van de volksgezondheid. De juridische studie van FIAN Belgium bevestigd dat 
zelfreguleringsmaatregelen “vaak ontoereikend en ineffectief zijn en niet worden toegepast”. 
Deze vaststelling is niet nieuw. Ze wordt gewoonweg genegeerd. 

Een kwestie van volksgezondheid — en sociale rechtvaardigheid 

Kinderen en adolescenten zijn de eerste slachtoffers. Een studie die in mei 2025 op het Europees 
Congres over obesitas werd gepresenteerd, toonde aan dat vijf minuten reclame voor junkfood 
volstaan om overmatige calorie-inname bij kinderen van 7 tot 15 jaar te bevorderen.6 

De sociale dimensie van deze kwestie wordt vaak verdoezeld. Zoals de Hoge Gezondheidsraad 
benadrukt: “De marketing van ongezonde voeding richt zich onevenredig op kansarme kinderen 
uit bepaalde raciale, etnische en/of sociaaleconomische groepen, wat de ongelijkheden op het 
gebied van gezondheid en voeding verergert en het recht op non-discriminatie schendt”. Reclame 
voor junkfood is dus ook een kwestie van sociale rechtvaardigheid. 

De impasse erkennen en politiek handelen 

Deze strategie om het voortouw te nemen door zelfregulering voor te stellen, legt de sector geen 
windeieren. De meeste reclame circuleert vrij – of binnen een zelfbeoordeeld kader – terwijl de 
negatieve effecten op de gezondheid elke dag toenemen. 

Door vandaag onze handtekeningen te bundelen, pleiten we in het algemeen belang voor een 
krachtig optreden van de politieke beleidsmakers en voor een verbod op reclame voor junkfood. 
Deze vraag wordt breed gedragen door de bevolking: 66% van de Belgen is voorstander van een 
dergelijk verbod, volgens gegevens van Sciensano. Er is een politiek draagvlak en democratische 
legitimiteit. Het juridische kader bestaat eveneens. 

Zoals FIAN Belgium in haar studie aangeeft, valt de regulering van voedselreclame onder de 
bevoegdheid van de federale overheid. Een eenvoudig koninklijk besluit zou volstaan om reclame 
voor producten die in het Nutri-Score-systeem als D en E zijn geclassificeerd, te beperken of te 
verbieden. De Belgische grondwet garandeert het recht op gezondheid, wat de juridische basis 
vormt voor deze aanpak. De vrijheid van commerciële meningsuiting is niet absoluut: ze kan 
worden beperkt om de volksgezondheid te beschermen, zoals het Europees Hof voor de Rechten 
van de Mens heeft vastgesteld. 

Terwijl België aarzelt, ondernemen andere landen actie 

 
6Emma Boyland and al., “The impact of food advertising on children's daily energy intake: does it differ by 
advertising content, format, or participant characteristics? A cross-over randomised controlled trial”, 
Appetite, Volume 223, 2026, https://doi.org/10.1016/j.appet.2026.108566. 
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Onze noorderburen hebben onlangs besloten actie te ondernemen. Zo verbiedt de stad Den Haag 
sinds 2025 reclame voor producten en diensten met een hoge CO2-uitstoot (voertuigen met 
verbrandingsmotoren en vervuilend toerisme). Sinds mei 2026 volgt Amsterdam dit voorbeeld 
door een verbod op reclame voor vleesproducten toe te voegen.7 

Aan de andere kant van het Kanaal vinden we gelijkaardige inspiratie. Sinds januari geldt in het VK 
een verbod op het uitzenden van reclame voor voedingsmiddelen die te vet, te zoet of te zout zijn, 
tussen 05.30 en 21.00 uur op televisie en op elk moment op internet.8 De Britse regering schat dat 
deze maatregel jaarlijks zo'n 20.000 nieuwe gevallen van obesitas bij kinderen zal voorkomen. 

Mijnheer Vandenbroucke, onderneem actie 

De intenties die u in uw beleidsnota Volksgezondheid 2026 uiteenzet, gaan de goede kant op. We 
verwachten nu regelgeving die zowel strenger als concreter is. 

Meer en meer overheden ondernemen actie. Twee derde van de Belgen vraagt om actie. De 
wetenschap is duidelijk. De mogelijke wetgevende actie is voorhanden. Het enige wat ontbreekt 
is een politieke beslissing – een beslissing die de federale minister van Volksgezondheid kan 
nemen, zonder te wachten op een nieuw rapport, zonder toe te geven aan de druk van de lobby's 
van de agrovoedingsindustrie. 

Mijnheer de minister, een koninklijk besluit, mits de nodige financiële middelen en politiek toezicht 
op de correcte naleving, volstaat. Het verbieden van reclame voor junkfood betekent onze 
kinderen beschermen. Het betekent op termijn ook het verlichten van de verpletterende last van 
voedingsgerelateerde chronische ziekten op de gezondheidszorg. Er is geen excuus meer om niet 
in actie te komen. De kwaliteit van onze gezondheid hangt af van de kwaliteit van onze wetten. 

Met vriendelijke groeten, 

--- Liste des signataires /Lijst van ondertekenaars--- 

➔ La liste des destinataires est disponible via ce lien : Liste des signataires /Lijst van 

ondertekenaars  

Au nom de / Namens : 

• Canopea, Pauline Modrie 

• FIAN, Louisa Lausch 

 

 

 

 

 

 

7VRT , 4 mei 2026, “Amsterdam voert reclameverbod in op fossiele brandstoffen en vlees: is daar bij ons 
animo voor?”  
8Cisse Michiels, “Britten gaan strijd aan met kinderobesitas: reclamespotjes voor junkfood bijna volledig 
verboden“, 5 juni 2026 
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